
Lâ??AutoritÃ© palestinienne pensait que son respect des rÃ¨gles mÃ¨nerait Ã 
lâ??indÃ©pendance, mais elle nâ??a fait que renforcer la domination israÃ©lienne

Description

Noura Erakat, le 3 juillet 2019

Mahmoud Abbas en train dâ??Ã©couter Barack Obama Ã  lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de
lâ??ONU en 2011. (Photo: Seth Wenig/AP)

Le texte qui suit est un extrait du nouveau livre de Noura Erakat Justice For Some: Law and the
Question of Palestine (Justice pour certains : Le droit et la question de la Palestine). N. Erakat y expose
comment la Â« quÃªte illusoire Â» dâ??un Ã?tat de lâ??AutoritÃ© palestinienne Â« a faÃ§onnÃ© chez
les dirigeants palestiniens un attachement Ã  la tutelle Ã©tats-unienne et une rÃ©ticence Ã  adopter
une ligne plus radicale, qui serait basÃ©e sur une politique de la rÃ©sistance Â».

En 2018, la perspective dâ??un Ã?tat palestinien souverain et indÃ©pendant est obsolÃ¨te. Ã? la fin de
2015, les colons israÃ©liens en Cisjordanie Ã©taient plus de 600 000, ce qui reprÃ©sente une
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augmentation de 200 pour cent depuis le dÃ©but du processus de paix dâ??Oslo en 1993.
Lâ??entreprise israÃ©lienne de colonisation dÃ©coupe la Cisjordanie en plus de vingt espaces de
territoire non contigus, sÃ©parant environ trois millions de Palestiniens en autant de groupes isolÃ©s
les uns des autres, sapant tout sens de continuitÃ© territoriale ou de cohÃ©sion nationale. En 2000,
IsraÃ«l a dÃ©butÃ© la construction dâ??une barriÃ¨re de sÃ©paration, ou mur, servant
prÃ©tendument Ã  contenir le flot de Palestiniens voulant commettre des attentats suicide Ã 
lâ??intÃ©rieur des frontiÃ¨res non dÃ©clarÃ©es dâ??IsraÃ«l. Lorsque le mur sera terminÃ©, en 2020,
85 pour cent de sa longueur traversera la Cisjordanie, en confisquant de fait 13 pour cent,
opportunÃ©ment lÃ  oÃ¹ se trouvent justement les plus grands blocs de colonies de peuplement. Le
droit militaire israÃ©lien interdit la prÃ©sence et les dÃ©placements des Palestiniens entre la
Cisjordanie et Gaza, ce qui aggrave leur fragmentation politique et gÃ©ographique. Ã? Gaza, IsraÃ«l a
enfermÃ© de maniÃ¨re sÃ©curitaire prÃ¨s de deux millions de Palestiniens et les retient captifs par un
siÃ¨ge terrestre et un blocus naval depuis plus dâ??une dÃ©cennie. Les Palestiniens ne peuvent pas
se rendre librement Ã  JÃ©rusalem-Est, et les 300 000 Palestiniens qui y vivent sont soumis Ã  une
politique agressive dâ??expulsion. Depuis 1948, prÃ¨s des deux tiers de la population palestinienne ont
Ã©tÃ© poussÃ©s vers une diaspora mondiale, notamment dans cinquante-huit camps de rÃ©fugiÃ©s
dans le monde arabe, et le droit au retour leur est refusÃ©. Ayant torpillÃ© la possibilitÃ© dâ??un Ã?tat
palestinien, IsraÃ«l est maintenant la seule source dâ??autoritÃ© de la MÃ©diterranÃ©e au Jourdain.
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Couverture de Â« Justice for Some: Law and the Question of Palestine Â» (Image : Stanford
University Press)

Le travail juridique a Ã©tÃ© au cÅ?ur du projet expansionniste dâ??IsraÃ«l. Le systÃ¨me judiciaire, le
corps diplomatique, ainsi que les conseillers juridiques civils et militaires israÃ©liens ont compris
lâ??imbrication du droit avec la politique et ont mis Ã  profit les prouesses diplomatiques, militaires et
Ã©conomiques de lâ??Ã?tat pour poursuivre une activitÃ© juridique qui soutienne ses ambitions
politiques. AprÃ¨s la PremiÃ¨re Guerre mondiale, une exception souveraine qui dÃ©finissait la
Palestine comme un site de peuplement juif a engendrÃ© un arrangement juridique spÃ©cial, qui a
justifiÃ© lâ??effacement juridique dâ??une communautÃ© politique palestinienne. Ce rÃ©gime â??
ainsi que trois dÃ©cennies de parrainage impÃ©rial britannique â?? a permis Ã  IsraÃ«l dâ??affirmer
par la force, en 1948, la souverainetÃ© de ses colons juifs sionistes sur 78 % de la Palestine
mandataire. IsraÃ«l a utilisÃ© la fiction de lâ??inexistence nationale palestinienne et la structure de
lâ??urgence permanente entre 1948 et 1966 pour transformer sa population native palestinienne en
individus prÃ©sents-absents, dont les terres pouvaient Ãªtre confisquÃ©es arbitrairement pour la
colonisation juive. Lorsquâ??il a mis fin Ã  son rÃ©gime dâ??urgence, IsraÃ«l a inscrit la subordination
des Palestiniens comme citoyens de seconde classe dans le droit civil. En 1967, IsraÃ«l a dÃ©ployÃ©
un mÃ©canisme juridico-politique, Ã©galement fondÃ© sur lâ??inexistence nationale palestinienne,
pour Ã©tablir une occupation fondÃ©e sur des revendications sui generis afin de faciliter son
accaparement rÃ©gulier des terres en Cisjordanie et Ã  Gaza. Le cadre des accords dâ??Oslo Ã©tabli
en 1993 a engendrÃ© un autre rÃ©gime spÃ©cialisÃ© qui a permis Ã  IsraÃ«l de poursuivre son
expansion coloniale, cette fois sous le prÃ©texte de rÃ©tablir la paix. Depuis 2000, Ã©galement en
accord avec des revendications similaires de distinction unique, IsraÃ«l a criminalisÃ© tout usage de la
force par les Palestiniens. Dans le mÃªme temps, lâ??Ã?tat a Ã©tendu son droit de recourir Ã  la force
contre les Palestiniens et, ce faisant, a Ã©laborÃ© une nouvelle lÃ©gislation sur le conflit armÃ©.

Le succÃ¨s dâ??IsraÃ«l a eu une consÃ©quence involontaire : il administre un rÃ©gime
dâ??apartheid. Du fait quâ??il nâ??y a pas de sÃ©paration entre IsraÃ«l et les territoires, IsraÃ«l doit
maintenant composer avec la rÃ©alitÃ© quâ??il a sous sa juridiction une population native
palestinienne significative. Selon le Bureau des statistiques israÃ©lien, environ 5,9 millions de Juifs-
IsraÃ©liens, incluant la population des colonies, et 6,1 millions de Palestiniens, vivaient en IsraÃ«l,
Cisjordanie et Gaza en octobre 2012. Les projections dÃ©mographiques indiquent quâ??en 2035 les
Juifs-IsraÃ©liens ne constitueront que 46 pour cent de la population totale. Inclure les Palestiniens de
Gaza et de la Cisjordanie au nombre des citoyens minerait la majoritÃ© dÃ©mographique juive Ã 
lâ??intÃ©rieur des lignes dâ??armistice de 1949 (la Ligne verte). Lâ??arrangement actuel, par lequel
IsraÃ«l gouverne les Palestiniens occupÃ©s mais les exclut de la citoyennetÃ©, est lâ??illustration de
ce rÃ©gime qui administre des systÃ¨mes juridiques distincts fondÃ©s sur ses propres dÃ©finitions
raciales : en dâ??autres termes, un rÃ©gime dâ??apartheid.

Les prÃ©dÃ©cesseurs du Premier ministre israÃ©lien, Benyamin Netanyahou, connaissaient les
dangers de ce virage juridique. Au cours de son mandat de Premier ministre, Ehud Olmert avait fait
remarquer que lâ??Ã©chec de la crÃ©ation dâ??un Ã?tat palestinien forcerait IsraÃ«l Ã  Â« faire face
Ã  une lutte semblable Ã  celle quâ??a connue lâ??Afrique du Sud pour lâ??Ã©galitÃ© des droits de
vote, et dÃ¨s que cela se produira, lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l sera fini Â». AprÃ¨s avoir quittÃ© son poste
de Premier ministre, Ehud Barak donna cet avertissement : Â« Si, de la Jordanie Ã  la mer, il nâ??y a
quâ??une entitÃ© politique, dÃ©nommÃ©e IsraÃ«l, celle-ci finira par Ãªtre soit non-juive, soit non-
dÃ©mocratiqueâ?¦ Si les Palestiniens votent aux Ã©lections, ce sera un Ã?tat binational, sâ??ils ne le
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font pas, ce sera un Ã?tat dâ??apartheid. Â»

Tous les IsraÃ©liens ne sont pas concernÃ©s par cette rÃ©alitÃ©. Des secteurs significatifs de la
sociÃ©tÃ© israÃ©lienne ont saluÃ© le statu quo actuel comme une immense victoire. Certains veulent
consacrer leur rÃ©ussite en annexant officiellement la Zone C, qui couvre 60 pour cent de la
Cisjordanie et oÃ¹ sont situÃ©s les plus grands blocs de colonies de peuplement. En 2012, un comitÃ©
du gouvernement a ravivÃ© le discours de la non-existence palestinienne lorsquâ??il a conclu quâ??il
nâ??y avait pas dâ??occupation parce que la Cisjordanie nâ??appartenait Ã  aucune autre puissance
souveraine, justifiant ainsi la prÃ©sence permanente dâ??IsraÃ«l dans le territoire. Alors quâ??une
annexation de jure fait courir le risque de lâ??absorption des Palestiniens, un cadre dâ??autonomie a
la capacitÃ© dâ??assurer une exclusion formelle de la population. Sous le rÃ©gime du cadre
dâ??Oslo, IsraÃ«l a constamment rÃ©duit la population palestinienne dans la Zone C et lâ??a
concentrÃ©e dans les Zones A et B. Alors quâ??il Ã©tait dÃ©crit comme un arrangement temporaire
en attendant la conclusion de discussions finales sur le statut, le cadre dâ??Oslo semble sans fin. Le
prolonger permettrait de contenir les Palestiniens et de les maintenir dans un statut de non souverains
dans leurs rÃ©gions autonomes et de non citoyens dâ??IsraÃ«l, diminuant ainsi le dÃ©fi
dÃ©mographique quâ??ils posent.

Cette Ã©volution politique nâ??est pas quâ??un phÃ©nomÃ¨ne politique de droite. Les transferts de
population, les Ã©changes de territoires et lâ??annexion dans le but dâ??assurer une majoritÃ©
dÃ©cisive aux Juifs, ainsi que lâ??exclusion des Palestiniens, sont devenus des concepts de plus en
plus normalisÃ©s, y compris dans le discours majoritaire en IsraÃ«l. Un sondage de 2012 a mis en
Ã©vidence le soutien populaire israÃ©lien Ã  lâ??idÃ©e dâ??un transfert volontaire ou forcÃ© des
Palestiniens hors dâ??IsraÃ«l. Des initiatives plus rÃ©centes ont proposÃ© de fournir des incitations
Ã©conomiques pour encourager les citoyens Palestiniens Ã  partir. Dâ??autres propositions encore
visent Ã  Ã©changer avec lâ??AutoritÃ© palestinienne des villages Ã  forte population de Palestiniens
israÃ©liens avec des colonies de peuplement de Juifs israÃ©liens.

Plus sympathiques, ou du moins plus astucieux politiquement, certains IsraÃ©liens nient les
allÃ©gations dâ??apartheid en reconnaissant les plaintes des Palestiniens mais en sÃ©parant leurs
revendications. Ils insistent sur le fait que le traitement des Palestiniens citoyens dâ??IsraÃ«l est une
question domestique, alors que les controverses en Cisjordanie reflÃ¨tent les dÃ©fis de la rÃ©solution
du conflit, et Gaza est une question de sÃ©curitÃ© nationale. En insistant sur les dÃ©marcations
juridiques et gÃ©ographiques Ã©tatistes qui sÃ©parent et distinguent les Palestiniens entre eux, les
IsraÃ©liens libÃ©raux rÃ©futent les affirmations selon lesquelles IsraÃ«l applique un rÃ©gime
discriminatoire singulier. Ces tentatives disculpatoires contredisent lâ??expÃ©rience vÃ©cue par les
Palestiniens eux-mÃªmes.

DÃ¨s 2000, aprÃ¨s lâ??Ã©chec des discussions de Camp David qui ont prÃ©cipitÃ© lâ??intifada
dâ??Al Aqsa, un groupe de chercheurs palestiniens a publiÃ© une dÃ©claration dÃ©crivant la
concentration des Palestiniens dans une Â« sÃ©rie de petits territoires dÃ©connectÃ©s les uns des
autresâ?¦ qui sont considÃ©rÃ©es comme lâ??Ã?tat palestinien Ã©mergent Â». Ils qualifiaient ces
territoires de Â« bantoustans Â», en rÃ©fÃ©rence au modÃ¨le de subordination territoriale des Noirs
utilisÃ© dans les rÃ©gimes dâ??apartheid dâ??Afrique du Sud et de Namibie. La dÃ©claration faisait
Ã©cho aux analyses juridiques et politiques palestiniennes qui avaient culminÃ© dans la rÃ©solution
de lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale assimilant le sionisme Ã  une forme de racisme (RÃ©solution 3379)
et semblait indiquer un retour Ã  des analyses similaires. Cependant, les rÃ©flexions quâ??on pouvait
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mener en 1975 et celles de 2000 diffÃ¨rent sur deux points au moins, et il en va de mÃªme des
Ã©tudes de cas comparant la Palestine Ã  lâ??Afrique du Sud et la Namibie.

Dâ??abord, contrairement Ã  la situation du milieu des annÃ©es 1970 lorsque lâ??OLP soutenait
lâ??introduction de la RÃ©solution 3379, la bureaucratie palestinienne aujourdâ??hui ne soutient pas
officiellement le discours anti-apartheid. La reconnaissance dâ??un rÃ©gime juridique singulier
contredirait ses ambitions Ã  Ã©tablir un Ã?tat. Les officiels palestiniens ne se sont rÃ©fÃ©rÃ©s Ã 
lâ??apartheid et Ã  la possibilitÃ© dâ??un seul Ã?tat dÃ©mocratique que comme une menace pour
obliger IsraÃ«l Ã  faire des compromis dans les nÃ©gociations. DeuxiÃ¨mement, en 1976, la
communautÃ© internationale sâ??Ã©tait opposÃ©e aux tentatives sud-africaines de crÃ©er des foyers
nationaux rÃ©servÃ©s aux Noirs, les dÃ©nonÃ§ant comme des mesures visant Ã  Â« consolider les
politiques inhumaines dâ??apartheid, Ã  dÃ©truire lâ??intÃ©gritÃ© territoriale du pays, Ã  perpÃ©tuer
la domination de la minoritÃ© blanche et Ã  dÃ©possÃ©der le peuple sud-africain de ses droits
inaliÃ©nables Â». En contraste, la communautÃ© internationale a cÃ©lÃ©brÃ© lâ??autonomie
palestinienne comme le germe de lâ??indÃ©pendance et a contribuÃ© par un immense soutien
financier et diplomatique Ã  un arrangement qui, en fait â?? sinon dans lâ??intention de ceux qui le
soutiennent â?? est oppressif. Alors que les Palestiniens, Ã  lâ??exception des officiels, ont
interprÃ©tÃ© de plus en plus lâ??appareil de leur domination et de leur dÃ©possession comme un
systÃ¨me dâ??apartheid, la communautÃ© internationale a continuÃ© de le dÃ©crire comme Â« une
autonomie intÃ©rimaire Â» pour parvenir Ã  la paix. Entre-temps, et sous le prÃ©texte de parvenir Ã  la
paix, IsraÃ«l a intensifiÃ© les structures visant Ã  se dÃ©barrasser des natifs palestiniens.

Bien quâ??IsraÃ«l semble avoir rÃ©ussi Ã  Ã©tablir une souverainetÃ© contigÃ¼e Ã  travers la plus
grande partie de ce qui Ã©tait auparavant la Palestine mandataire, la frontiÃ¨re de colonisation
demeure active. Le chercheur en Ã?tudes du colonialisme de peuplement Lorenzo Veracini nous dit
que le triomphe ultime du colonialisme de peuplement est sa propre disparition : il devient si
normalisÃ© quâ??il en devient imperceptible. En Palestine, ce projet demeure explicite et vulgaire
prÃ©cisÃ©ment Ã  cause de la rÃ©alitÃ© dÃ©mographique, ainsi que du refus obstinÃ© des
Palestiniens Ã  abandonner leurs revendications dâ??appartenance Ã  leur terre natale. En continuitÃ©
avec les politiques quâ??il a commencÃ© Ã  appliquer en 1947, et quâ??il a consolidÃ©es pour en
faire une structure permanente dâ??urgence en 1948, IsraÃ«l aujourdâ??hui, avec ses institutions
paraÃ©tatiques, dÃ©place, dÃ©possÃ¨de et concentre les natifs palestiniens, sans Ã©gard pour les
compÃ©tences juridiques ou les dÃ©marcations gÃ©ographiques. Les buts dâ??IsraÃ«l alors et
maintenant sont les mÃªmes : obtenir et maintenir une majoritÃ© dÃ©mographique juive, et
Ã©galement acquÃ©rir la plus grande partie des terres oÃ¹ rÃ©sideraient le moins possible de
Palestiniens. Il y parvient par le droit civil en IsraÃ«l, un mÃ©lange de droit administratif et de loi
martiale Ã  JÃ©rusalem-Est, la loi martiale en Cisjordanie, et la guerre dÃ©clarÃ©e Ã  Gaza.

La concentration des Palestiniens sous administration israÃ©lienne dans de petits territoires est la plus
Ã©vidente en Cisjordanie, oÃ¹ ils sont placÃ©s et retenus dans les Zones A et B. Elle est aussi visible
Ã  Gaza, qui connaÃ®t la plus forte concentration, ainsi quâ??Ã  lâ??intÃ©rieur dâ??IsraÃ«l lui-
mÃªme, oÃ¹ le gouvernement a faÃ§onnÃ© une politique lÃ©gislative visant Ã  expulser 80 000
BÃ©douins palestiniens de la rÃ©gion du NÃ©guev et Ã  les concentrer dans des communes urbaines
non contigÃ¼es, sous le prÃ©texte du dÃ©veloppement. Ã? JÃ©rusalem, la Â« politique du centre de
vie Â», obligeant les Palestiniens de JÃ©rusalem Ã  prouver une prÃ©sence non interrompue dans la
ville pour conserver leur droit de rÃ©sidence, a continuellement rÃ©duit la population palestinienne.
Dans le reste de la Cisjordanie et Ã  Gaza, IsraÃ«l a illÃ©galement rÃ©voquÃ© les permis de
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rÃ©sidence dâ??un quart de million de Palestiniens entre 1967 et 1994, y rÃ©duisant la population
dâ??au moins 10 pour cent. Ã? lâ??intÃ©rieur dâ??IsraÃ«l, une interdiction lÃ©gislative du
regroupement familial interdit dans certains cas aux Ã©poux de citoyens israÃ©liens qui sont
originaires dâ??Â« Ã?tats ennemis Â» (oÃ¹ un nombre significatif de Palestiniens rÃ©sident) le droit de
rÃ©gulariser leur statut â?? un effort explicite pour rÃ©duire leur prÃ©sence. Ceux-ci ne sont que
quelques exemples de la matrice de lois et de politiques qui visent Ã  chasser les Palestiniens. Les
Palestiniens dÃ©crivent de plus en plus leur situation comme constituant une nakba (catastrophe)
continue, en rÃ©fÃ©rence Ã  lâ??Ã©vacuation et lâ??exil forcÃ© de 80 pour cent de la population
palestinienne durant la guerre de 1948. Par cette rÃ©fÃ©rence, ils identifient le projet israÃ©lien
dâ??Ã©limination comme une politique institutionnalisÃ©e dans une continuitÃ© coloniale.

Les politiques israÃ©liennes de colonisation et de dÃ©possession Ã©quivalent, ensemble, Ã  un
transfert forcÃ© de population, en violation de la Convention internationale sur lâ??Ã©limination et la
rÃ©pression du crime dâ??apartheid de 1973. Ce rÃ©gime dâ??apartheid est Ã  la fois la
consÃ©quence des ambitions israÃ©liennes de colonisation par le peuplement, et la structure de
gouvernance modale quâ??IsraÃ«l a mise en place pour la protection et la conservation de ses prises
coloniales. De plus en plus dâ??organisations internationales de dÃ©fense des droits de lâ??homme et
dâ??analystes ont scrutÃ© les conditions qui en ont rÃ©sultÃ©, et ils en sont venus Ã  considÃ©rer la
mauvaise rÃ©partition des ressources naturelles, lâ??accÃ¨s inÃ©gal au logement et les punitions
diffÃ©renciÃ©es en Cisjordanie comme les Ã©lÃ©ments dâ??un rÃ©gime racialement discriminatoire.
En 2012, le ComitÃ© des Nations Unies pour lâ??Ã©limination de toutes les formes de discrimination
raciale a conclu que le Â« caractÃ¨re hermÃ©tique de la sÃ©paration de deux groupes Â» dans les
Territoires occupÃ©s Ã©tait lâ??Ã©quivalent dâ??un apartheid. En 2017, la Commission
Ã©conomique et sociale des Nations Unies pour lâ??Asie occidentale (CESAO) a provoquÃ© un tollÃ©
quand elle a poussÃ© cette analyse jusquâ??Ã  conclure quâ??IsraÃ«l pratiquait lâ??apartheid contre
tous les natifs palestiniens, quels que soient leur statut juridique ou leur rÃ©sidence gÃ©ographique.
Le rapport des Nations Unies a Ã©tÃ© le premier dans son genre Ã  affirmer que le rÃ©gime juridique
holistique dâ??IsraÃ«l ne se limitait pas aux Territoires occupÃ©s. IsraÃ«l, avec lâ??aide des Ã?tats-
Unis, a forcÃ© les Nations Unies Ã  classer le rapport. Le directeur de la CESAO a dÃ©missionnÃ© en
signe de protestation ; le rapport a Ã©tÃ© divulguÃ© et largement distribuÃ©. Lâ??AutoritÃ©
palestinienne a publiÃ© des dÃ©clarations condamnant le rejet du rapport mais nâ??a pas
officiellement cautionnÃ© la critique de la gouvernance israÃ©lienne qui la dÃ©finit comme celle
dâ??un rÃ©gime singulier dâ??apartheid.

Câ??est un revirement cruel, mais non inÃ©dit dans lâ??histoire des mouvements de libÃ©ration
cooptÃ©s et des rÃ©gimes autoritaires postcoloniaux, que les dirigeants palestiniens soient devenus
partie intÃ©grante du problÃ¨me palestinien. Aujourdâ??hui, lâ??assentiment et la collaboration des
dirigeants palestiniens sont centraux au rÃ©gime israÃ©lien dâ??apartheid et Ã  son continuel dÃ©ni.
La participation palestinienne aux discussions bilatÃ©rales parrainÃ©es par les Ã?tats-Unis maintient
lâ??idÃ©e erronÃ©e quâ??un Ã?tat souverain est Ã  portÃ©e de main. Les faits sur le terrain
dÃ©montrent quâ??Ã©tablir un Ã?tat palestinien aujourdâ??hui serait aussi difficile, voire plus difficile,
que dÃ©manteler le rÃ©gime israÃ©lien dâ??apartheid. Le cadre dâ??analyse de la quÃªte de la paix
maintient la fiction de la paritÃ© et rÃ©duit la nÃ©cessitÃ© de faire pression sur IsraÃ«l. De plus,
lâ??affirmation de lâ??AutoritÃ© palestinienne quâ??elle reprÃ©sente les Palestiniens rÃ©sidant en
Cisjordanie et Ã  Gaza, mais non les Palestiniens rÃ©fugiÃ©s ni ceux qui sont citoyens israÃ©liens,
contribue Ã  maintenir la fragmentation juridique et gÃ©ographique qui divise les Palestiniens entre eux
et mine, en pratique mais non en droit, leur statut de nation. Historiquement, lâ??Organisation de
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libÃ©ration de la Palestine (OLP) reprÃ©sentait tous les Palestiniens, mais depuis 1993 le mouvement
de libÃ©ration a Ã©tÃ© incorporÃ© dans lâ??AutoritÃ© palestinienne, ce qui lâ??a rendu
fonctionnellement absent. Ces fragmentations Ã©tayent les affirmations israÃ©liennes selon lesquelles
les relations avec les Palestiniens relÃ¨vent soit de la rÃ©solution de conflit, soit de la sÃ©curitÃ©
nationale, mais non de lâ??apartheid.

Pire, comme partie au marchÃ© faustien quâ??est le cadre dâ??Oslo, lâ??AutoritÃ© palestinienne a
intÃ©riorisÃ© la logique coloniale selon laquelle son respect des rÃ¨gles et son bon comportement
seraient rÃ©compensÃ©s par lâ??indÃ©pendance. En fait, sa soumission a rÃ©ifiÃ© la domination
dâ??IsraÃ«l et a bÃ©nÃ©ficiÃ© de maniÃ¨re significative Ã  une Ã©lite palestinienne politique et
Ã©conomique. ConformÃ©ment au pacte, lâ??AP contrÃ´le assidument sa propre population pour
protÃ©ger la population israÃ©lienne des colonies ainsi que les infrastructure civiles et militaires qui
soutiennent la prÃ©sence des colons. Lâ??AP alloue 30 pour cent de son budget national Ã  la
sÃ©curitÃ©, qui reprÃ©sente la moitiÃ© de son secteur public. Câ??est plus que ce quâ??elle
dÃ©pense pour Â« les secteurs de la santÃ©, de lâ??Ã©ducation et de lâ??agriculture combinÃ©s Â».
La coordination pour la sÃ©curitÃ© de lâ??AP avec IsraÃ«l est devenue si efficace que le gÃ©nÃ©ral
Ã©tats-unien Keith Dayton, qui a formÃ© plusieurs classes dâ??officiers de sÃ©curitÃ© palestiniens, a
louÃ© les Palestiniens pour leur capacitÃ© Ã  pointer leurs armes vers Â« les vrais ennemis Â», en
rÃ©fÃ©rence aux Palestiniens suspectÃ©s de reprÃ©senter une menace pour les intÃ©rÃªts nationaux
dâ??IsraÃ«l. Il nâ??y a pas dâ??arrangement sÃ©curitaire rÃ©ciproque pour protÃ©ger les
Palestiniens. Dans cette tentative futile de dÃ©montrer leur capacitÃ© Ã  gouverner, les dirigeants
palestiniens ont soulagÃ© IsraÃ«l dâ??au moins une partie de son fardeau militaire de puissance
occupante et lâ??ont aidÃ© Ã  contrÃ´ler la population autochtone.

Cette approche a sÃ©vÃ¨rement altÃ©rÃ© le mouvement national palestinien dâ??aprÃ¨s 1965 et
lâ??a transformÃ© en un rouage essentiel de la machinerie coloniale dâ??IsraÃ«l, au lieu dâ??en faire
le principal obstacle Ã  cet appareil. Dans son travail sur la politique coloniale de reconnaissance,
Glenn Coulthard souligne comment le colonialisme de peuplement, en tant que forme de
gouvernementalitÃ©, rend ce rÃ©sultat pervers prÃ©visible. Les nations autochtones qui ont Ã©tabli
leur souverainetÃ© par le biais dâ??une reconnaissance formelle ont Ã©tabli des structures de relation
avec les Ã©tats coloniaux qui assuraient Ã  ces Ã?tats la continuitÃ© de lâ??accÃ¨s Ã  leurs terres et
leurs ressources. Dans le cadre dâ??une administration bureaucratique, les peuples autochtones
deviennent Â« instruments de leur propre dÃ©possession Â». Dans cet arrangement, continue
Coulthard, Â« le colonialisme contemporain travaille Ã  travers plutÃ´t quâ??entiÃ¨rement contre la
libertÃ© Â».

Le risque, du fait que les officiels palestiniens ont adoptÃ© sans esprit critique cette approche
managÃ©riale, est que lâ??on confonde ce qui est offert en matiÃ¨re dâ??autonomie limitÃ©e avec
des Ã©tapes progressives menant Ã  la libertÃ©. Cette quÃªte illusoire, renforcÃ©e par les avantages
de lâ??autonomie et de lâ??accÃ¨s aux forums multilatÃ©raux, a faÃ§onnÃ© chez les dirigeants
palestiniens un attachement Ã  la tutelle Ã©tats-unienne et une rÃ©ticence Ã  adopter une ligne plus
radicale, qui serait basÃ©e sur une politique de la rÃ©sistance.

Extrait de â??Justice for Some: Law and the Question of Palestineâ?• de Noura Erakat. Â© 2019 par le
Conseil dâ??administration de la Leland Stanford Junior University. Tous droits rÃ©servÃ©s.
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